DÉPARTEMENT DE L’YONNE                                                                                           
               Commune de CHEROY
         -------------------                 

Procès-verbal de séance du Conseil municipal 

du mercredi 28 juin 2018
L’an deux mille dix-huit, le vingt-huit juin à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment convoqué le 21 juin 2018, s’est réuni en séance publique ordinaire au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel des séances, sous la présidence de Madame Brigitte BERTEIGNE, Maire.

Présents : Brigitte BERTEIGNE, Valérie DARTOIS, Jean-Claude SCHREINER, Jeannine DESAVIS, Michel GATEBOIS, Soledad BERHAULT, Martine COSSET, Manuela DA SILVA NOVAIS, Michel DEPARIS, Bernard DESRUMAUX, Sandrine FERNANDEZ,  Catherine FONTAINE.

Absents excusés : 

Patrick DAGNEAUX, pouvoir à Jean-Claude SCHREINER

Jean-Claude GUYON, pouvoir Sandrine FERNANDEZ

Philippe DE NIJS
Angélique BESANCON

Secrétaire : 
Catherine FONTAINE

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer.
 Modification de l’ordre du jour

Madame le Maire demande l’ajout de deux points à l’ordre du jour :
· Rapport annuel 2017 des ordures ménagères de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne,

· Dénomination de l’espace socioculturel
Les modifications sont acceptées à l’unanimité des membres présents et représentés.

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 06 juin 2018           
Le procès-verbal de la séance du 06 juin 2018 est approuvé à l’unanimité.
1. Vente d’un terrain communal situé en zone d’activité économique
Madame le Maire,

Vu la loi NOTRe n°2015-991 de la 07/08/2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
Vu le Code des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-17,

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2017-09-03 en date du 6 juillet 2017 définissant une zone d’activité économique,
Vu la délibération du bureau communautaire en date du 14 mai 2018 relative à l’acquisition des terrains de la ZAE de Chéroy,
En application de la loi n°2015-991 du 07/08/2015, la compétence développement économique a été transférée à la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne le 01/01/2017. Cette compétence intégrée aux statuts de la Communauté de Communes comprend notamment la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activité économique,
Considérant que le lot n° 3, d’une superficie de 6 394 m2, cadastré ZO n°115 et situé en zone d’activité économique est une propriété communale,

Considérant que cette nouvelle compétence induit le transfert des biens communaux du domaine privé au sein des périmètres des zones d’activité économique,

Considérant que libre champ est laissé aux collectivités pour valoriser les biens à transférer, 

Considérant que le processus décisionnel prévoit des délibérations concordantes du conseil communautaire et du conseil municipal à la majorité qualifiée,

Considérant la valorisation du terrain faite à l’appui de l’actif sur conseil de Madame le responsable de la trésorerie de Sens,
Entendu l’exposé de Madame le Maire,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

· De vendre le lot n° 3, d’une superficie de 6 394 m2, cadastré ZO n°115 et situé en zone d’activité économique à la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne au prix de la valeur comptable soit pour un montant de 743.85 €, au titre de la compétence sur la zone d’activité économique « Le Bordeau »
· Autorise Madame le Maire à signer tout acte ou document y afférent.
2. Avenant à la convention signée avec la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne portant désignation d’un maître d’ouvrage unique pour l’aménagement de la zone d’activité économique « Le Bordeau »

Madame le Maire,
Rappelle qu’une convention a été signée pour que l’aménagement de la zone d’activité « Le Bordeau », compétence de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne soit réalisé en parallèle à celui de la zone habitat, compétence de la Commune de Chéroy lors de la phase d’avant-projet. Afin de faciliter et d’harmoniser l’aménagement de ces zones, la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne et la Commune de Chéroy se sont entendues pour désigner la commune de Chéroy comme seul maître d’ouvrage de l’opération,

Expose que les travaux prévus ont évolué dans la phase projet et qu’un avenant est nécessaire afin de préciser l’ensemble des travaux et l’enveloppe budgétaire du projet,
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et notamment le transfert obligatoire, à compter du 1er janvier 2017, de l’ensemble des zones d’activité économique (ZAE),
Vu la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique (loi MOP), 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne,

Vu la délibération du conseil communautaire n° 2017-09-03 en date du 6 juillet 2017 définissant une zone d’activité économique,
Vu la délibération du conseil municipal n°2017/50 en date du 4 juillet 2017 relative à la signature de la convention,

Considérant qu’il est nécessaire d’établir un avenant pour préciser les travaux et l’enveloppe budgétaire pour l’aménagement de la voirie structurante du Bordeau et de ses abords, 

Considérant que cet avenant doit-être signé pour confier à la commune de Chéroy le soin de réaliser cette opération au nom et pour le compte de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne en phase projet selon l’étude mise à jour de l’entreprise POLYGONE, désignée maître d’œuvre,

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Madame le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité autorise Madame le Maire à : 
· élaborer conjointement avec la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne l’avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage unique dans le cadre de l’aménagement de la zone d’activité « Le Bordeau »,

· signer cet avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage unique dans le cadre de l’aménagement de la zone d’activité « Le Bordeau »,

· à signer tous documents relatifs à ce dossier.
3. Convention financière pour l’aménagement interne du lotissement « La coulée du moulin à vent »
Madame le Maire,

Vu le Code des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté n° 2018/057 en date du 26 avril 2018, relatif au permis d’aménager n° PA 89.100.17 T 0001 M01,
Vu la délibération n°2014/046 et 2014/084 en date du 22/05/2014 et du 16/09/2014 pour l’adhésion aux compétences optionnelles du Syndicat départemental d’Energies de l’Yonne (SDEY),

Vu l’avant-projet du Syndicat départemental d’Energies de l’Yonne (SDEY) qui consiste à alimenter le lotissement de 14 lots au lieu-dit « la Coulée du Moulin à Vent »,
Vu la convention financière proposée par le SDEY pour les travaux d’extension pour le raccordement du lotissement « la Coulée du Moulin à Vent »,

Expose que l’extension des réseaux pour l’alimentation du lotissement L’extension des réseaux pour l’alimentation du lotissement selon le permis d’aménager n° PA 89.100.17 T 0001 M01 est prévue en 2 phases : 

· L’extension extérieure au lotissement, pris en charge par la Commune jusqu’au droit du terrain,

· L’extension intérieure à la parcelle, pris en charge par la SARL Parcelles et Terres.

Rappelle que le SDEY exerce au lieu et place de la commune la compétence relative au développement, au renouvellement, à la modernisation et à l’exploitation des installations et réseaux d’éclairage public,

Considérant qu’il s’agit de travaux sur le domaine privé de particuliers,

Considérant qu’il est nécessaire d’établir une convention avec le propriétaire aménageur Yann LECERF, représentant de la SARL Parcelles et Terres afin que celui-ci s’engage, de manière irrévocable, à rembourser à la commune Chéroy, de la partie intérieure des travaux d’extension des réseaux de basse tension et d’éclairage public pour le raccordement du lotissement « la Coulée du Moulin à Vent » soit un montant total de 12 965.86 €,

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Madame le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité autorise Madame le Maire à partir de la date de fin de recours de l’arrêté autorisant le permis d’aménager à : 

· signer la convention financière, annexée, avec le propriétaire aménageur Yann LECERF, représentant de la SARL Parcelles et Terres pour le reversement de la somme de 12 965.86 €, montant correspondant aux travaux d’extension des réseaux de basse tension et d’éclairage public pour l’aménagement interne du lotissement « la Coulée du moulin à vent,

· signer tous documents relatifs à ce dossier.

4. Convention Travaux d’extension des réseaux pour alimenter le lotissement de la coulée du moulin à vent – Convention avec le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY)
Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 et suivants, L.5212-1 et suivants,

Vu la délibération n°2014/046 et 2014/084 en date du 22/05/2014 et du 16/09/2014 pour l’adhésion aux compétences optionnelles,

Vu le Permis d’Aménager PA 89 100 17 T 0001 et PA 89 100 17 T 0001  M01 déposé par la SARL Parcelles et Terres représentée par Monsieur Yann LECERF,

Vu l’arrêté n° 2018/057 en date du 26 avril 2018, relatif au permis d’aménager n° PA 89.100.17 T 0001 M01,
Vu la délibération n°2018-47 en date du 28 juin 2018, relative à la convention financière pour l’aménagement interne du lotissement « La coulée du moulin à vent »,
Rappelle le transfert de compétence de maîtrise d’ouvrage au SDEY,

Considérant que le permis d’aménager prévoit la construction de 14 habitations et qu’il est donc nécessaire de prévoir l’alimentation de ce lotissement.

Présente les avant-projets et les conventions proposés par le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY) pour les parties extérieure et intérieure,

Partie extérieure :

[image: image1.emf]H.T. T.V.A. T.T.C. Directe réception facture

 à la fin des 

travaux 

Réseau Basse 

Tension

    24 775.52 €    4 955.10 €     29 730.62 €         8 423.68 €            16 351.84 €              -   €          16 351.84 € 

Réseau 

éclairage public 

EP

     6 836.22 €    1 367.24 €      8 203.46 €         2 734.49 €              4 101.73 €              -   € 

           4 101.73 € 

Réseau 

Communications 

Electronique

     3 326.34 €       665.27 €      3 991.61 €               3 991.61 € 

  1 197.48 €            2 794.13 € 

TOTAUX 34 938.08 €   6 987.62 €   41 925.70 €   11 158.16 €     24 445.18 €          1 197.48 €   23 247.70 €          

 Reste à la charge 

de la commune 

Type de travaux

Montant Total travaux

 Prise en 

charge SDEY 

 Montant à payer 

par la Commune 

 Subvention 

à demander 


Partie intérieure : 

[image: image2.emf]H.T. T.V.A. T.T.C. Directe réception facture

 à la fin des 

travaux 

Réseau Basse 

Tension

    13 878.90 €    2 775.78 €     16 654.68 €         4 718.83 €              9 160.07 €              -   €            9 160.07 € 

Réseau 

éclairage public 

EP

     6 342.98 €    1 268.60 €      7 611.58 €         2 537.19 €              3 805.79 €              -   € 

           3 805.79 € 

TOTAUX 20 221.88 €   4 044.38 €   24 266.26 €   7 256.02 €       12 965.86 €          -  €            12 965.86 €          

Type de travaux

Montant Total travaux

 Prise en 

charge SDEY 

 Montant à payer 

par la Commune 

 Subvention 

à demander 

 Reste à la charge 

de la commune 


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte les avant-projets et les conventions selon les modalités définies,

· Indique que les parts restant à la charge de la commune de l’opération pour un montant de 24 445.18 € pour la partie extérieure et de 12 965.86 € pour la partie intérieure sont inscrites au budget 2018 (compte 605),

· Indique que la subvention pour un montant de 1 197.92€ pour la partie extérieure est inscrite au budget 2018 (compte 758),

· Autorise Madame le Maire à signer et à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de ces conventions à partir de la date de fin de recours de l’arrêté autorisant le permis d’aménager.
5.  Election d’un adjoint en charge des fêtes et cérémonies suite à une démission
Madame le Maire,
Vu le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-1, L.2122-2 et L.2122-7-1,
Vu la délibération n°21014/024 en date du 29 mars 2014 fixant le nombre d’adjoint à 5,
Vu l’arrêté n°2014/027 en date du 29 mars 2014 portant délégation de fonction et de signature à Madame Jeannine DESAVIS, 4ème adjoint en charge des fêtes et cérémonies, de la culture et de la vie associative,
Vu la lettre de demande de retrait de délégation de Madame Jeannine DESAVIS et de démission du poste de 4ème adjoint en date du 30 mai 2018, à compter du 30 juin 2018,
Considérant que le retrait des délégations en date du 30 juin 2018, le conseil municipal est informé des dispositions de  l’article L.2122-18 du Code des Collectivités Territoriales qui précisent : « lorsque le Maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions »,

Indique qu’il est nécessaire d’accorder la demande de Madame Jeannine DESAVIS pour le retrait de ses délégations et de sa fonction de 4ème adjoint,
Indique que l’ordre de nomination détermine le rang des adjoints, le tableau est donc amené à être modifié : Monsieur Michel GATEBOIS devient donc 4ème adjoint,

Propose d’élire un 5ème adjoint dont les délégations lui seront accordées à partir du 1er juillet en remplacement de celles données à Madame Jeannine DESAVIS,
Rappelle que l'élection des adjoints intervient par scrutin individuel et secret. Après un appel à candidature, il est procédé au déroulement du vote dans les conditions réglementaires.
Considérant la candidature de Madame Martine COSSET,
Premier tour de scrutin

	Nombre de bulletins
	14

	Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau
	0

	Nombre de suffrages exprimés
	14

	Majorité absolue
	8


Madame Sandrine FERNANDEZ a obtenu 1 (UNE) voix et Madame Martine COSSET a obtenu 13 (TREIZE) voix.
Madame Martine COSSET ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée 5ème Adjoint au Maire.

L’intéressé a déclaré accepter d'exercer ces fonctions.

6. Encaissement d’un chèque de remboursement GROUPAMA
Madame le Maire,

Expose que suite à la tentative d’effraction de la crèche, un dossier d’assurance a été ouvert pour la prise en charge du remplacement des deux volets fracturés.

Considérant le chiffrage de la société Monsieur STORE et la prise en charge de la compagnie d’assurance,

Considérant le courrier de remboursement de GROUPAMA, en date du 11 juin 2018,

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’indemnisation de GROUPAMA et autorise Madame le Maire à encaisser les chèques de remboursement sur le budget de la commune : 1 303.92 € d’indemnité de remboursement.

7. Reprise de voirie à l’euro symbolique
Madame le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29,

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L 318-3,

Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment l'article R 134-5,

Vu la délibération n°2018-17 acceptant la reprise de voirie,

Considérant la demande de BRENNUS HABITAT proposant une reprise de la voirie à l’amiable, à l’euro symbolique,

Propose de reprendre la voirie cadastrée E 1065, 1062 et 1070 afin de la classer dans le domaine publique,

Indique que la reprise de la voirie étant faite à l’amiable, il n’y a pas lieu de faire d’enquête public et que cette reprise sera faite à l’euro symbolique,

Indique qu’un constat de voirie sera effectué et les plans de recollement transmis par BRENNUS HABITAT, 

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte la reprise de la voirie cadastrée E 1065, 1062 et 1070 à l’euro symbolique afin de la classer dans le domaine public,

· Désigne Maître PAGET, Notaire à Cheroy, pour la rédaction de l’acte,
· Autorise Madame le Maire à signer ledit acte de reprise et tous les documents nécessaires à la réalisation de ce dossier. 
8. Location d’une parcelle agricole
Madame le Maire,

Vu le Code des Collectivités Territoriales,

Vu le Code rural et notamment l’article L.411-15,
Vu l’arrêté préfectoral portant application de contrats type de baux à ferme,
Vu la délibération n°2012-076 en date du 28 septembre 2012 relative à la location de terres agricoles,

Vu la délibération n°2016-092 relative à la convention d’occupation précaire de terres agricoles,

Considérant les conseils et la proposition de bail de la chambre d’agriculture,
Expose qu’il est nécessaire d’établir un bail selon l’arrêté préfectoral portant application des contrats de baux à ferme pour la location de la parcelle d’une surface de 1 ha, 01 a et 80 ca cadastrée ZO n°109 moyennant une redevance annuelle de 101.80€ selon la délibération n°2016/092 en date du 17 novembre 2016,

Entendu l’exposé de Madame le Maire,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de : 

· louer la parcelle d’une surface de 1 ha, 01 a et 80 ca cadastrée ZO n°109 moyennant une redevance annuelle de 101.80€,

· charger Madame le Maire d’effectuer la publicité,
· autoriser Madame le Maire à signer le bail et tous les documents afférents à ce dossier.
9. Rapport annuel 2017 -  Ordures ménagères de la Communauté de communes du Gâtinais en Bourgogne
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

M. SCHREINER commente les grandes lignes du rapport annuel 2017 du service d’élimination des déchets de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne.
Le conseil municipal, ouï l’exposé de M. SCHREINER et après en avoir délibéré, à l’unanimité, prend acte du rapport annuel 2017 service public de gestion des déchets et charge Madame le Maire de transmettre la présente délibération au président de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne.
10. Dénomination espace socioculturel

Madame le Maire,

Vu le CGCT, notamment les articles L.2121-29 et L.2122-22 ;

Informe le Conseil Municipal que les travaux de l’espace socioculturel étant bien avancés, il est aujourd’hui opportun de se prononcer sur la dénomination de ce nouveau bâtiment communal ;

Considérant que l'organe de la commune détenant le pouvoir de dénomination de la salle est le conseil municipal en vertu de l'alinéa 1er de l'article L.2121-29 du CGCT : "Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune." ;
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré : 

Décide de nommer le nouveau bâtiment regroupant la salle des fêtes, la médiathèque, les salles associatives et l’UNA.
Décisions : 
· N° 2018/03 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n°2 pour le lot n°2 – Entreprise Michel DRU

Considérant qu’il est nécessaire de reprendre à neuf la sous-face côté rue Hoche qui est très vétuste, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n° 2 pour le lot n° 2 -Couverture avec la société Michel DRU :
Montant initial du marché : 

43 800.36 € HT 

soit 
52 560.43 € TTC

Montant de l’avenant n°1 : 
 
  3 015.00 € HT 

soit 
  3 618.00 € TTC

Montant de l’avenant n°2 : 
 
  4 729.40 € HT 

soit 
  5 675.28 € TTC

Nouveau montant du marché :
51 544.76 € HT

soit 
61 853.71 € TTC
· N° 2018/04 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n° 4 pour le lot n°1 – Entreprise REVIL
Considérant qu’il est nécessaire de réaliser un ravalement sur les murs en pierre naturelle dans la cour, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n° 4 au marché signé pour le lot n°1 - maçonnerie avec la société REVIL :
Montant initial du marché : 
            190 510.61 € HT 

soit 
228 612.73 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
              10 594.80 € HT 

soit 
  12 713.76 € TTC

Montant de l’avenant n° 2 : 
  
11 105.00 € HT

soit
  13 326.00 € TTC

Montant de l’avenant n° 3 : 

  3 596.00 € HT

soit
    4 315.20 € TTC

Montant de l’avenant n° 4 : 
  
  1 715.00 € HT

soit
    2  058.00 € TTC

Nouveau montant du marché :       217 521.41 € HT

soit 
261 025.69 € TTC
· N° 2018/05 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n° 1 pour le lot n°3 – Entreprise ROBIN DUCROT
Considérant qu’il est nécessaire d’installer des stores occultants électriques dans la salle polyvalente côté rue Hoche, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n°1 au marché signé pour le lot n°3 – Menuiseries aluminium et serrurerie avec la société RONBIN-DUCROT :

Montant initial du marché : 
            92 759.00 € HT 

soit 
111 310.80 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
              2 193.00 € HT 

soit 
     2 631.60 € TTC

Nouveau montant du marché :       94 952.00 € HT

soit 
113 942.40 € TTC

· N° 2018/06 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n° 1 pour le lot n°10 – Entreprise LEROY SEB DECO
Considérant qu’il est nécessaire de remplacer le sol souple par du carrelage dans les sanitaires PMR par mesure d’hygiène et de changer la gamme du sol souple de la médiathèque afin d’avoir un sol durable, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n°1 au marché signé pour le lot n°11 – Peintures et sols souples :

Montant initial du marché : 
            37 379.97 € HT 

soit 
44 855.97 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
              2 427.70 € HT 

soit 
  2 913.24 € TTC

Nouveau montant du marché :       39 807.68 € HT

soit 
47 769.21 € TTC
· N° 2018/07 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n° 2 pour le lot n°7 – Entreprise PERTIN GRESSE
Considérant qu’il est nécessaire de déplacer le tableau électrique suite à la dépose de la scène et d’alimenter les stores, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n°2 au marché signé pour le lot n°7 – Electricité :

Montant initial du marché : 
            69 066.00 € HT 

soit 
82 879.20 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
              2 528.00 € HT 

soit 
  3 033.60 € TTC

Montant de l’avenant n° 2 : 
              1 602.00 € HT 

soit 
  1 922.40 € TTC

Nouveau montant du marché :       73 196.00 € HT

soit 
87 835.20 € TTC

· N° 2018/08 : Marché de travaux Espace socioculturel - Avenant n° 2 pour le lot n°5 – Entreprise SCOBAT
Considérant qu’il est nécessaire d’ajouter un plafond coupe-feu afin de pouvoir aménager le 1er étage, de doubler les murs suite à la démolition de la scène et de retirer du marché les cloisons du vestiaire initialement prévu, la Commune approuve, dans le cadre du marché de travaux de l’espace socioculturel, l’avenant n°2 au marché signé pour le lot n°5 – Doublages cloisonnement :

Montant initial du marché : 
            32 972.81 € HT 

soit 
39 567.37 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
              3 269.06 € HT 

soit 
  3 922.87 € TTC

Montant de l’avenant n° 2 : 
              7 490.87 € HT 

soit 
  8 989.04 € TTC

Nouveau montant du marché :       43 732.74 € HT

soit 
52 479.28 € TTC
Informations de Madame Le Maire : 

· Une réunion organisée par la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne a eu lieu sur le transfert des compétences eau potable et assainissement. Madame le Maire indique que la compétence de l’eau potable sera dans doute transférée en 2026 et celle de l’assainissement, incluant les eaux pluviales urbaines en 2020. 
· Le service technique est en train de nettoyer et traiter les trottoirs et Madame le Maire indique qu’elle est satisfaite des premiers résultats.

· Les bâtiments  de l’ancien restaurant « La Tour de Chéroy » ont été vendus aux enchères. Les nouveaux propriétaires se sont présentés en Mairie et ont indiqué rechercher des personnes de confiance pour relancer l’activité de restaurant.
· Nous avions déposé un dossier de demande de subvention pour la rénovation de la toiture de la Mairie dans le cadre de la DETR 2018. 

Au vu du dossier, la Préfecture a souhaité un Diagnostic de Performance Energétique (DPE) qui préconisait une isolation. Cette dernière n’était pas prévue dans le devis la subvention nous a été refusée.

Ayant obtenu une aide financière par le Conseil Département dans le cadre de la subvention « Village de l’Yonne 2018», le devis sera signé pour que les travaux soient réalisés avant l’automne. 
· Après étude du dossier pour l’accessibilité de la Mairie suite à la panne de l’élévateur, il s’avère que les travaux de mise en place d’une rampe sont trop onéreux (17987.40 € TTC). L’élévateur sera réparé et mis aux normes.

Informations des Conseillers : 

· Monsieur Jean-Claude SCHREINER indique qu’une réunion à la station d’épuration a eu lieu avec la société SAUR pour finaliser les travaux de mise en conformité, l’agence de l’eau ayant accepté le nouveau système mis en place. La fin des travaux sera donc réalisée pendant l’été et le chantier réceptionné en septembre.
· Monsieur Bernard DESRUMAUX demande la réfection de la chaussée dans diverses rues de la commune : dans la rue de la République, à l’endroit où des travaux sont intervenus et dans la rue et en face l’étude de Maître PAGET. 
Monsieur Jean-Claude SCHREINER, adjoint en charge des travaux indique que le service technique a procédé à une première vague d’entretien de voirie pour les nids de poule dangereux, un deuxième camion d’enrobé sera utilisé dans les semaines à venir. Il  rappelle que les routes départementales sont entretenues par le Conseil Départemental. Les secteurs vétustes de la rue de la République seront sans doute repris lors des travaux de la rue de Paris prévus en octobre 2018.
· Madame Catherine FONTAINE indique qu’elle a participé à l’Assemblée Générale de l’UNA. Le budget est à l’équilibre et cette association d’aide à la personne continue à  se développer : 55 équivalents à taux plein pour répondre aux diverses besoins du secteur (aide à domicile, bricolage, portage de repas). Une cinquantaine de bénéficiaires sont des habitants de Chéroy.
· Madame DARTOIS fait un résumé du dernier conseil d’école qui s’est bien déroulé. Monsieur HERAULT a indiqué qu’un exercice d’évacuation et de confinement a été effectué sans problème particulier. 
L’effectif pour la rentrée 2018-2019 sera d’environ 200 élèves si aucune autre inscription n’intervient. 
Suite au passage à la semaine de 4 jours, les aides personnalisées auront lieu sur le temps de pause du déjeuner. 
Du 27 au 30 août, l’école sera ouverte pour le stage de remise à niveau. Comme à chaque vacance scolaire, une liste de petits travaux a été faite pour transmission au service technique.
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22 h 30.
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